
du 16 septembre 2011 
Décision n° 2011-162 QPC 

 
(Société LOCAWATT) 

 
 
 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 27 juin 2011 par la Cour 
de cassation (chambre criminelle, arrêt n° 4008 du 22 juin 2011), dans les 
conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question 
prioritaire de constitutionnalité posée par la société LOCAWATT, relative 
à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit du 
deuxième alinéa de l’article 530-1 du code de procédure pénale. 

 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
 
Vu le code de procédure pénale ; 
 
Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 

le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

 
Vu les observations produites pour la société requérante par 

Me Jean-Charles Teissedre, avocat au barreau de Montpellier, enregistrées 
le 18 juillet 2011 ; 

 
Vu les observations produites par le Premier ministre, 

enregistrées le 19 juillet 2011 ; 
 
Vu les pièces produites et jointes aux dossiers ; 
 
Me Teissedre pour la société requérante et M. Xavier Pottier, 

désigné par le Premier ministre, ayant été entendus à l’audience publique 
du 6 septembre 2011 ; 

 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
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1. Considérant que l’article 530-1 du code de procédure pénale 
est relatif aux suites données à une requête ou une protestation formulée en 
matière d’amende forfaitaire ou une réclamation en matière d’amende 
forfaitaire majorée ; qu’aux termes du deuxième alinéa de cet article : « En 
cas de condamnation, l’amende prononcée ne peut être inférieure au 
montant de l’amende ou de l’indemnité forfaitaire dans les cas prévus par 
le premier alinéa de l’article 529-2, le premier alinéa de l’article 529-5 ou 
le premier alinéa du III de l’article 529-6, ni être inférieure au montant de 
l’amende forfaitaire majorée dans les cas prévus par le second alinéa de 
l’article 529-2, le second alinéa de l’article 529-5 et le second alinéa du III 
de l’article 529-6 » ; 

 
2. Considérant que, selon la société requérante, le minimum de 

peine ainsi institué porte atteinte aux principes de nécessité, de 
proportionnalité et d’individualisation des peines ; 

 
3. Considérant qu’aux termes de l’article 8 de la Déclaration des 

droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée » ; que le principe d’individualisation des peines qui 
découle de cet article implique qu’en cas d’opposition valablement formée 
dans le cadre d’une procédure d’amende forfaitaire, la peine d’amende ne 
puisse être appliquée que si le juge l’a expressément prononcée, et que son 
montant soit fixé en tenant compte des circonstances propres à chaque 
espèce ; qu’il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe 
des règles assurant une répression effective des infractions ; 

 
4. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée 

laisse au juge le soin de fixer la peine dans les limites, d’une part, de 
l’amende forfaitaire ou de l’amende forfaitaire majorée et, d’autre part, du 
maximum de l’amende encouru ; qu’ainsi, il lui appartient de proportionner 
le montant de l’amende à la gravité de la contravention commise, à la 
personnalité de son auteur et à ses ressources ; que, par suite, le grief tiré de 
la méconnaissance du principe d’individualisation des peines doit être 
écarté ; 

 
5. Considérant, en second lieu, qu’en imposant, pour les 

contraventions des quatre premières classes ayant fait l’objet d’une 
procédure d’amende forfaitaire, que l’amende prononcée par le juge en cas 
de condamnation ne puisse être inférieure au montant, selon le cas, de 
l’amende forfaitaire ou de l’amende forfaitaire majorée, le législateur a, 
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dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice et pour assurer la 
répression effective des infractions, retenu un dispositif qui fait obstacle à 
la multiplication des contestations dilatoires ; que l’instauration d’un 
minimum de peine d’amende applicable aux contraventions les moins 
graves ne méconnaît pas, en elle-même, le principe de nécessité des 
peines ; 

 
6. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que le grief 

tiré de la méconnaissance de l’article 8 de la Déclaration de 1789 doit être 
rejeté ; que la disposition contestée n’est contraire à aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, 

 
D É C I D E

 
 : 

Article 1er

 

.− Le deuxième alinéa de l’article 530-1 du code de procédure 
pénale est conforme à la Constitution. 

Article 2

 

.− La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à 
l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
15 septembre 2011, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy 
CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, 
Mme Jacqueline de GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre 
STEINMETZ. 

 
 
Rendu public le 16 septembre 2011. 


